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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter des exposes, a participer a la presente 
seance : M. Taye-Brook Zerihoun, Sous-Secretaire 
general aux operations politiques, et S. E. M. Jiirg 
Lauber, Representant permanent de la Suisse aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. 

M. Lauber participe a la presente seance par 
visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil de securite sur revolution de la 
situation au Burundi, ainsi que sur les efforts deployes 
par l’ONU et ses partenaires pour contribuer a regler la 
crise dans le pays. 

Les membres du Conseil de securite le savent, le 
5 mai, le Secretaire general a nomme Envoye special 
l’ancien President du Paso, M. Michel Kafando, qu’il 
a charge de diriger et coordonner les efforts politiques 
de l’ONU concernant le Burundi, et d’apporter une 
assistance a la mediation et la facilitation assurees par la 
Communaute d’Afrique de l’Est (CAE). M. Kafando est 
venu a New York du 30 mai au 7 juin pour participer a 
des reunions d’information, des prises de contact et des 
consultations avec les Etats Membres et le Secretariat. II 
se rendra prochainement dans la region pour rencontrer 
les parties prenantes burundaises, le mediateur et le 
facilitateur de la Communaute d’Afrique de l’Est, les 
responsables de l’Union africaine et les autres acteurs 
concernes. Cette mobilisation dans la region nous 
permettra de mieux comprendre ou en est le processus 
politique, comment les responsables regionaux evaluent 
la situation et quelle est la voie a suivre. 


Depuis la derniere seance d’information du 
Conseil de securite consacree a la question, le 9 mars 
(voir S/PV.7895), la situation au Burundi est restee 
instable. En ce qui concerne le processus politique, 
apres quelques retards, un sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CAE a eu lieu le 20 mai a Dar 
es-Salaam; le President ougandais, M. Museveni, y a ete 
elu President en exercice de la Communaute d’Afrique 
de l’Est, et le rapport d’etape et les recommandations 
presentes par le facilitateur de la CAE, l’ancien President 
Mkapa, y ont ete approuves. Dans ledit rapport, 
M. Mkapa a mis en relief neuf points visant, selon ses 
termes, a purifier l’environnement politique pollue, afin 
de permettre de preparer efficacement les elections de 
2020 - points parmi lesquels figurent les mesures de 
confiance, l’ouverture et l’espace de dialogue politique, 
le retour des refugies et des dirigeants politiques en exil, 
et le respect de la Constitution et de l’Accord d’Arusha. 

M. Mkapa s’est dit preoccupe par la lenteur des 
progres du dialogue, auquel il a appele toutes les parties 
a participer de bonne foi et sans conditions prealables. 
II s’est egalement declare inquiet que le Gouvernement 
ait demande que le processus de dialogue dirige par 
la CAE soit ramene au Burundi. M. Mkapa a exhorte 
les dirigeants de la region a appuyer sa facilitation de 
tout leur poids, notamment en accordant au processus 
le financement necessaire. La prochaine serie de 
consultations est prevue a Arusha debut juillet. Le 
groupe de travail conjoint CAE-Nations Unies-Union 
africaine continue de se reunir regulierement a Arusha, 
avec la participation d’une equipe du Bureau de 
l’Envoye special au Burundi, pour soutenir les efforts 
du Facilitateur. 

La situation securitaire au Burundi demeure 
fragile. Ces dernieres semaines ont vu des attaques a la 
grenade dans la capitale et une campagne de repression 
et d’intimidation par les forces de securite et les groupes 
associes. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, aussi bien que les organisations non 
gouvernementales specialises dans la defense des droits 
de l’homme, continuent de signaler des arrestations 
ciblees, des detentions arbitraires, des cas de torture 
et de maltraitance de membres et sympathisants 
de l’opposition reels ou soup?onnes, ainsi que des 
executions extrajudiciaires et des disparitions forcees. 

Un nombre croissant d’incitations a la haine et la 
violence a ete signale depuis avril, avec des temoignages 
et des enregistrements video de rassemblements tenus 
par les Imbonerakure, le mouvement de jeunes relevant 
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du Conseil national pour la defense de la democratie- 
Forces pour la defense de la democratic (CNDD-FDD), 
qui est au pouvoir. La diffusion d’une de ces videos 
sur les medias sociaux a pousse le CNDD-FDD a 
publier le 5 avril une declaration qui en condamnait 
les paroles provocantes et attribuait la manifestation 
a des influences exterieures au parti. Le 18 avril, le 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme a publie 
une energique declaration condamnant la rhetorique 
porteuse de haine et les incitations a la violence. 

Le Gouvernement burundais n’a pas repris sa 
cooperation avec le Flaut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme apres l’avoir suspendue 
a la mi-octobre 2016. Le Flaut-Commissaire attend 
toujours une reponse du Gouvernement concernant des 
amendements a une proposition relative a un nouveau 
memorandum d’accord. La Commission d’enquete sur la 
situation des droits de l’homme au Burundi, creee par le 
Conseil des droits de l’homme, a presente son deuxieme 
expose le 15 juin. Les trois commissaires ont regrette 
le manque d’acces au pays et l’absence de cooperation 
de la part du Gouvernement burundais. La Commission 
d’enquete a rassemble plus de 470 temoignages sur 
les violations des droits de l’homme qui auraient ete 
commises au Burundi depuis 2015. La Commission 
presentera son rapport final au Conseil des droits de 
l’homme en septembre prochain. Dans son rapport final, 
publie le 12 mai, la Commission nationale de dialogue 
interburundais (CNDI) a affirme que la majorite 
des Burundais etait favorable a une revision de la 
Constitution, a la suppression d’une limite des mandats 
presidentiels et a la modification d’autres dispositions de 
l’Accord d’Arusha. Par la suite, le President Nkurunziza 
a nomme une commission chargee de reviser la 
Constitution, qui reste a creer, dotee d’un mandat de six 
mois pour soumettre des propositions d’amendements a 
la Constitution. Les partis d’opposition, notamment le 
Conseil national pour le respect de l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi et la 
restauration de l’etat de droit, ont denonce le rapport 
de la CNDI et la creation de la commission chargee 
de reviser la Constitution. Les dirigeants de la societe 
civile en exil ont egalement condamne l’initiative, qu’ils 
jugent de nature a susciter des desordres. 

II est fort preoccupant que ces faits nouveaux se 
situent dans le contexte de vastes restrictions aux libertes 
civiles et a la liberte politique. Mettre en oeuvre dans 
le climat actuel les modifications proposees conduira 
probablement a une escalade de la crise. 


Depuis le precedent expose du Secretariat, les 
situations socioeconomique et humanitaire se sont aussi 
deteriorees. Trois millions de personnes au Burundi ont 
besoin d’aide humanitaire. Pres de 2,6 millions d’autres 
souffrent d’une insecurity alimentaire aigue, et plus 
de 700 000 ont besoin d’une aide alimentaire d’urgence. 
Les deplacements de masse se poursuivent du fait 
des risques naturels, de l’insecurite alimentaire et de 
facteurs sociopolitiques. Environ 209 000 personnes sont 
deplacees a l’interieur du pays. Le nombre de refugies 
burundais dans les pays voisins depasse 400 000. Les 
agents humanitaires ont amplifie leur intervention, 
mais sont encore loin de la capacite requise pour 
repondre aux besoins de maniere a sauver des vies. Le 
Gouvernement a assoupli certaines restrictions a l’acces 
humanitaire. Les organismes humanitaires ont lance un 
appel a verser 73,7 millions de dollars pour venir en aide 
a un tiers des quelque trois millions de personnes dans 
le besoin. La reponse a cet appel couvre actuellement 
environ seulement 35 % de ce montant, alors que les 
organismes humanitaire ont un urgent besoin d’un appui 
financier additionnel. 

Le Fonds monetaire international prevoit 
pour 2017 un taux de croissance de 0% et un taux 
d’inflation superieur a 12%. De graves penuries de 
combustible et d’electricite perturbent les entreprises et 
les activites sociales et font monter les prix. Les coupures 
de courant, qui durent plusieurs jours, auraient cause 
dans certains secteurs une aggravation de la criminalite. 

Le Secretariat reste pleinement determine a aider 
la population du Burundi et a appuyer le processus de 
dialogue dirige par la CAE. Les acteurs regionaux et les 
partenaires internationaux doivent faire jouer toute leur 
influence en faveur du dialogue dirige par la CAE et 
continuer d’insister pour que soient mises en oeuvre les 
mesures de confiance de nature a creer les conditions 
propices a la tenue d’un dialogue politique credible et 
ouvert a tous. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose devant le Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber {parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, de cette occasion de 
m’adresser au Conseil dans la perspective du President 
de la configuration Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix. Comme a l’ordinaire, ma 
declaration a fait l’objet de consultations avec les 


17-17648 


3/9 



S/PV.7978 


La situation au Burundi 


20/06/2017 


membres de la configuration, notamment le pays 
concerne, le Burundi, qui l’ont approuvee. 

Je voudrais commencer en me felicitant des deux 
nominations que vient de mentionner le Sous-Secretaire 
general : celles de M. Michel Kafando, Envoye 
special du Secretaire general, et de M. Garry Conille, 
Coordonnateur resident des Nations Unies au Burundi. 
Nous prenons acte aussi de leur rapide accreditation 
par le Gouvernement burundais. Nous nous felicitons 
egalement de la visite de M. Kafando au Burundi, 
prevue pour la fin du mois, afin de prendre un premier 
contact avec les autorites nationales a Bujumbura. Je me 
rejouis a l’avance de la cooperation entre M. Kafando, 
M. Conille et la configuration. 

L’un des principaux evenements durant la periode 
ecoulee depuis le precedent expose fait au Conseil sur 
le Burundi (voir S/PV.7895) a ete, comme le Sous- 
Secretaire general vient de le rappeler, le Sommet des 
chefs d’Etat des pays de la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE), tenu le 20 mai a Dar-es-Salaam. Ce 
Sommet a demontre une fois de plus l’importance de 
l’engagement regional. M. Yoweri Museveni, President 
de l’Ouganda, assume actuellement la presidence de 
la CAE et a reaffirme son attachement personnel a la 
mediation conduite au Burundi par la CAE. II a aussi 
appele a une reprise de la cooperation socioeconomique 
avec le Burundi. 

En outre, le Sommet a fourni des eclaircissements 
sur l’orientation du processus de mediation. M. Benjamin 
Mkapa, Facilitateur de la CAE et ancien President de 
la Tanzanie, a presente une proposition sur la maniere 
d’aller de l’avant, esquissant une serie de mesures qui 
permettront de depasser la situation actuelle et de 
creer les conditions prealables necessaires a la tenue 
d’elections pacifiques et democratiques en 2020. Les 
chefs d’Etat de la CAE ont accueilli favorablement cette 
proposition et je re?ois des reactions positives analogues 
de la part des principaux partenaires socioeconomiques 
du Burundi. 

Le dialogue politique, la securite et les 
droits de 1’homme, aussi bien que le developpement 
socioeconomique, sont etroitement lies, et il est essentiel 
que des progres se materialisent dans les trois domaines. 
Dans le domaine politique, le plan trace par le President 
Mkapa et enterine le 20 mai par le Sommet de la CAE 
offre une voie bien claire de progres. Le dialogue 
interburundais, dirige par la Commission nationale 
de dialogue interburundais (CNDI), ainsi que les 
recentes initiatives du Mediateur, devraient progresser 


en synchronisation avec le processus dirige par la 
CAE. Une presence internationale accrue peut contribuer 
sensiblement aux ameliorations dans le domaine des 
droits de 1’homme et de la securite. Si le Gouvernement 
burundais a fait savoir qu’il etait pret a accepter que la 
presence du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de 1’homme (HCDH) se poursuive au Burundi, les 
modalites de la cooperation entre le Gouvernement et 
le HCDH restent a fixer d’un commun accord. J’espere 
en outre que le reste des 200 militaires et observateurs 
des droits de 1’homme de l’Union africaine (UA) pourra 
etre bientot deploye au Burundi, en complement des 
observateurs deja presents dans le pays. Le suivi et 
l’etablissement de rapports par les deux institutions, 
en cooperation avec le gouvernement hote, peuvent 
contribuer a une meilleure stabilisation de la situation. 

Outre ces deux domaines, nous ne devons pas 
negliger la situation socioeconomique et humanitaire. 
Ces derniers mois, la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix s’est concentree 
en particulier sur le developpement socioeconomique, 
qui etait un aspect clef des consultations que j’ai eues au 
Burundi et en Tanzanie du 27 au 31 mars. Un rapport ecrit 
sur le resultat de la visite a ete soumis a la Commission 
de consolidation de la paix et au Conseil de securite en 
avril. Au cours de la visite, j’ai coorganise une reunion 
sur la situation socioeconomique a Bujumbura avec 
S. E. M. Alain Aime Nyamitwe, Ministre burundais des 
relations exterieures et de la cooperation internationale, 
et M. Bo Viktor Nylund, alors Coordonnateur resident 
interimaire des Nations Unies. 

D’une part, ce dejeuner de travail a permis un 
echange ouvert de vues sur les defis socioeconomiques 
et humanitaires actuels et sur les interventions 
nationale et internationale en cours dans les trois 
secteurs prioritaires - securite alimentaire, sante et 
education - qui ont ete identifies durant les consultations 
socioeconomiques a Geneve en novembre 2016. D’autre 
part, la reunion a ete une occasion pour le Gouvernement 
et ses partenaires des Nations Unies de reflechir 
ensemble sur les modalites de cooperation. 

A la fin de la reunion, je me suis entendu avec le 
Ministre des relations exterieures et le Coordonnateur 
resident par interim pour poursuivre le dialogue 
socioeconomique sous le format d’un seminaire conjoint 
que le Gouvernement et ses principaux partenaires 
internationaux doivent organiser a Bujumbura en juillet. 

Le 21 avril, je me suis rendu a Washington, ouj’ai 
rencontre le Ministre burundais des finances, du budget 
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et de la privatisation, ainsi que des representants de la 
Banque mondiale et du Fonds monetaire international. 
Ils m’ont fait le point sur la situation socioeconomique 
actuelle et ont bien accueilli l’idee d’organiser un 
seminaire entre le Gouvernement et les partenaires 
multilateraux clefs a Bujumbura. 

La formation Burundi de la Commission de 
consolidationdelapaixacommencemaintenantapreparer 
le seminaire socioeconomique, dont la tenue a ete fixee 
provisoirement au 11 juillet. Le seminaire permettra 
au Gouvernement et a ses partenaires internationaux 
de partager les donnees socioeconomiques actualisees, 
d’echanger les informations sur l’aide humanitaire et 
socioeconomique en cours et de discuter des modalites 
de cooperation. Nous esperons que les participants 
conviendront de mesures concretes a prendre pour 
rendre la cooperation plus efficiente et surmonter les 
obstacles existants. 

Je suis heureux que les principaux partenaires 
bilateraux du Burundi, le Facilitateur de la Communaute 
d’Afrique de l’Est (CAE), qui est le President Mkapa, et 
les representants des Etats membres de la CAE trouvent 
utile de poursuivre le dialogue. Bien entendu, comme je 
viens de le dire, le dialogue ne peut pas se tenir dans le 
vide. Le dialogue politique a Arusha et les discussions 
socioeconomiques sont complementaires. Le volet 
socioeconomique peut eclairer le processus dArusha, et 
vice versa. 

La formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix reste une plateforme ou les 
acteurs des trois domaines - dialogue politique, droits 
de l’homme et securite - peuvent comparer leurs 
notes et echanger 1’information et les evaluations des 
developpements survenus au Burundi tandis que nous 
nous effor£ons, avec le Gouvernement burundais, de 
progresser dans les trois domaines. Je me ferai un plaisir 
de tenir le Conseil informe de Tissue du seminaire 
socioeconomique prevu et de l’engagement plus avant 
de la formation. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Lauber de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Taye-Brook 
Zerihoun, et le President de la formation Burundi de la 


Commission de consolidation de la paix, notre collegue 
1 ’Ambassadeur Jiirg Lauber, de leurs exposes respectifs. 

L’Uruguay se declare de nouveau preoccupe par 
la situation au Burundi, qui ne s’est toujours pas remis 
de la crise electorate de 2015 et qui continue de faire 
face a de multiples defis, dont la poursuite de graves 
violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits, 
le ralentissement economique et des deplacements 
massifs de population. 

L’Uruguay a suivi avec interet la tenue du 
Sommet de la Communaute d’Afrique de l’Est le 20 mai 
dernier, lors duquel les pays de la region ont reaffirme 
leur attachement a un reglement pacifique de la crise 
au Burundi. En outre, a cette occasion le facilitateur 
du dialogue interburundais, M. Benjamin Mkapa, 
a presente une feuille de route avec une serie de 
mesures visant a debloquer le processus politique et a 
creer les conditions necessaires a la tenue d’elections 
transparentes, inclusives et pacifiques en 2020. 

L’Uruguay encourage done les pays de la region 
a aider le Burundi de fapon unie et coordonnee et 
demande aux parties burundaises de reprendre le 
dialogue de bonne foi pour mettre en oeuvre la feuille de 
route proposee par le facilitateur Mkapa, sur la base du 
respect de l’Accord d’Arusha. 

S’agissant de la deterioration de la situation des 
droits de l’homme et en matiere de securite du pays, 
l’Uruguay se preoccupe qu’actuellement, pour diverses 
raisons, la cooperation entre le Burundi et les Nations 
Unies traverse une periode difficile, notamment a cause 
de la suspension de la cooperation avec le Bureau du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH) et d’autres difficultes rencontrees 
dans les rapports entre les autorites nationales et le 
Bureau de l’Envoye special dans le pays. 

Nous pensons qu’il est imperatif de restaurer la 
confiance mutuelle entre le Gouvernement burundais et 
le systeme des Nations Unies, ce qui permettra d’unir les 
efforts aux fins du developpement et de la stabilisation 
du pays, ainsi que du bien-etre de sa population. A 
cet egard, nous plaidons en faveur d’un engagement 
renouvele entre les Nations Unies et le Burundi, qui peut 
s’illustrer par la prise de mesures concretes, comme la 
conclusion d’un accord sur la reprise des activites du 
FICDFI dans le pays. 

De la meme maniere, alors qu’une annee 
s’est presque ecoulee depuis l’adoption de la 
resolution 2303 (2016), nous engageons instamment le 
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Gouvernement burundais a autoriser le deployment 
d’observateurs des droits de Fhomme et d’experts 
militaires de l’Union africaine, ainsi que de la 
composante ‘police’ des Nations Unies, comme le 
prevoit cette resolution. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’appui de 
l’Uruguay a la recente nomination de l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, M. Michel Kafando, 
et lui souhaiter plein succes dans ses fonctions. Nous 
attendons avec interet les resultats de sa visite prevue au 
Burundi a la fin du mois. Nous rendons aussi hommage 
au President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Jiirg Lauber, 
de ses efforts inlassables visant a consolider la paix 
au Burundi. 

Nous attendons aussi avec interet les resultats 
du seminaire socioeconomique prevu le mois prochain, 
qui sera selon nous une occasion tres importante 
pour le Gouvernement burundais et ses partenaires 
internationaux de discuter des multiples modalites 
de cooperation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi): Comme c’est la premiere 
fois que je prends la parole sous votre presidence, je 
souhaite avant tout vous feliciter, vous personnellement, 
Monsieur le President, ainsi que votre pays, la Bolivie, 
pour l’accession meritee a la presidence du Conseil. 
Vous pouvez compter tout naturellement sur le soutien 
et l’entiere cooperation du Burundi tout au long de 
votre presidence. 

Je saisis cette occasion pour faire part au Conseil 
des faits nouveaux survenus dans mon pays sur les 
plans politique, securitaire et des droits de Fhomme, 
et des efforts du Gouvernement burundais vers la 
normalisation de ses relations avec ses partenaires ainsi 
qu’avec les Nations Unies. 

En ce qui concerne la situation politique, qu’il me 
soit permis de rappeler qu’au lendemain du 26 avril 2015, 
le Gouvernement burundais s’est lance dans un processus 
de dialogue interburundais, avec la facilitation tant de 
la Commission nationale de dialogue interburundais 
(CNDI) que de la Communaute d’Afrique de l’Est (CEA). 

Sur le plan interieur, le dialogue inter-burundais 
a connu des avancees significatives. La Commission 
nationale de dialogue inter-burundais a presente son 
rapport final le 12 mai 2017 a qui de droit. Depuis sa 


mise en place, elle a passe environ 600 heures dans des 
seances d’ecoute et d’echange avec 26000 citoyens dans 
les 18 provinces et les 119 communes du pays. La CNDI 
a egalement rencontre des groupes organises comme les 
femmes, les jeunes, les syndicats, les partis politiques 
agrees, les confessions religieuses, les journalistes, les 
etudiants, les operateurs economiques, les policiers, la 
societe civile dans son ensemble, et que sais-je encore. 
En outre, la Commission a eu des entretiens avec la 
representation de l’Assemblee legislative de FAfrique de 
FEst, puis avec le corps diplomatique et consulaire ainsi 
qu’avec les organisations internationales presentes au 
Burundi, sans oublier bien evidemment la Commission 
africaine des droits Fhomme et des peuples, ainsi que la 
diaspora burundaise dans les pays scandinaves comme 
la Norvege, le Danemark et la Suede. 

Au niveau regional, la Communaute d’Afrique de 
FEst (CAE) est a pied d’ceuvre pour aider les Burundais 
a trouver une solution durable aux consequences 
politiques de la crise de 2015. Les consultations sont sur 
la bonne voie malgre quelques defis qui restent a relever. 
Le Gouvernement burundais reste tres engage dans ce 
processus de dialogue politique. Ces derniers temps, des 
consultations au plus haut niveau se sont intensifies 
entre le Burundi et la mediation et se poursuivront pour 
aller de l’avant. 

Toujours sur le plan regional, sur l’initiative du 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, les representants permanents 
de la region, ici a New York, avec celui de FAfrique du 
Sud, qui a ete identifie pour le compte de son pays dans 
le processus de paix inter-burundais, se sont rencontres 
autour d’un dejeuner de travail le 31 mai. Au terme 
de cette rencontre, un consensus s’est degage sur les 
elements suivants. 

Premierement, le peuple concerne et la region 
doivent maintenir leur role de chef de file dans la gestion 
de la situation au Burundi. L’apport de la communaute 
internationale se limiterait a l’accompagnement. 
Deuxiemement, le volet social et economique doit 
toujours beneficier de l’attention des partenaires au 
developpement du Burundi. Tout comme au dernier 
sommet de la CAE, les representants permanents ont 
appele a la levee des sanctions economiques qui pesent sur 
le Burundi et qui touchent les populations vulnerables. 
Ma delegation espere que cet appel vibrant de la 
region sera entendu. Troisiemement, un autre element 
de consensus est que les deux processus de dialogue 
-interne et externe - se completent mutuellement. Ils 
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ne sont pas la pour rivaliser et doivent beneficier de 
l’attention de nos partenaires au meme titre, parce qu’ils 
constituent le repere meme de ce que sera la feuille de 
route en vue des elections apaisees en 2020. 

La culture de dialogue au Burundi va au-dela 
des deux processus susmentionnes. Ces derniers mois 
en effet, l’Ombudsman du Burundi a multiplie les 
rencontres entre toutes les parties prenantes au processus 
de dialogue, au processus de paix sous forme de retraites 
et de ce qu’on appelle chez nous « cafes politiques ». La 
prochaine retraite est prevue des demain du 21 au 23 juin 
cette semaine. Cette dynamique interieure est soutenue 
au plus au niveau par le chef de l’Etat et merite d’etre 
soutenue par nos partenaires egalement. 

Pour ce qui est de la securite, le constat partage 
est que la situation securitaire au Burundi est tres bonne 
sur toute l’etendue du territoire, sauf quelques cas isoles. 
Le fait de lancer une grenade une fois tous les six mois 
ne constitue pas une situation preoccupante en matiere 
de securite parce que nous observons cela aussi ailleurs. 
Tout le pays est calme, les citoyens et les etrangers 
residant au Burundi vaquent a leurs activites en toute 
quietude. II n’y a plus de crise politique au vrai sens du 
terme au Burundi, car qui dit crise politique dit l’absence 
ou la paralysie des institutions ou alors l’insecurite 
generalisee dans le pays. Le Burundi d’aujourd’hui n’a 
rien de tout cela. Les institutions democratiquement 
elues de la base au sommet fonctionnent normalement 
et la securite est une realite dans le pays. Aujourd’hui, 
nous gerons plutot les consequences politiques et 
economiques de la crise de 2015 a travers le dialogue, 
pour ce qui est des consequences politiques, et a travers 
la mobilisation des ressources domestiques ainsi que la 
reconquete de la confiance perdue avec les partenaires 
pour gerer les consequences economiques de la crise. 
C’est de cela qu’il s’agit. 

Ce retour a la normalite sur le plan securitaire a ete 
confirme par plusieurs organisations regionales et sous 
regionales comme la CAE, la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, l’African Bar Association 
ainsi que l’Union africaine. Suite a la paix retrouvee, 
plusieurs reunions regionales, notamment celle de la 
Force en attente de l’Afrique de l’Est en fevrier 2017, 
celle des Ministres de la sante de la CAE en mars 2017, 
la huitieme Conference de la CAE sur le petrole et le gaz 
du 7 au 9 juin 2017, se sont tenues avec succes et dans 
le calme a Bujumbura. Cela temoigne de la confiance 
de la region aux autorites du Burundi. Nous nous 
preparons aussi a accueillir le cinquieme Forum annuel 


du Secretaire general de la CAE pour le secteur prive, la 
societe civile et autre du 22 au 23 juin 2017, ainsi que le 
Sommet du Marche commun de l’Afrique de l’Est et de 
l’Afrique australe en octobre 2017. 

Dans le domaine des droits de l’homme - je 
pense que c’est l’aspect le plus sensible pour tous- le 
Burundi continue de faire des efforts, tout comme 
les autres nations du monde, pour promouvoir et 
assurer la protection des droits de l’homme. C’est un 
combat permanent pour tous et pour le Gouvernement 
burundais qui s’est engage a mener ce combat en faveur 
de la protection des droits de l’homme afin de relever 
les defis qui subsistent encore dans ce domaine. Pour 
y parvenir, il faudrait eviter autant que faire se peut le 
recours facile au curseur accusateur pour adopter plutot 
une approche allant dans le sens de la cooperation. 
Nous devons rompre definitivement avec la politisation, 
la selectivity, la partialite et la subjectivity dans le 
processus de protection des droits de l’homme. Seuls la 
cooperation internationale et le partenariat mutuellement 
benefique et respectueux des piliers de l’existence de 
tout Etat que sont la souverainete, l’integrite territoriale 
et l’independance politique, pourraient bien contribuer 
a la veritable protection des droits humains au Burundi 
et ailleurs. A ce sujet, qu’il me soit permis de citer en 
substance une autorite d’un Etat membre du Conseil, 
qui a declare ceci il y a quelques jours : « si certaines 
lois nationales relatives a la protection des droits de 
l’homme deviennent des obstacles majeurs a la securite 
de nos citoyens, nous les changerons pour les adapter 
a la situation du moment ». Cette declaration peut etre 
aussi valable pour les autres nations et les autres pays 
qui font face au terrorisme et a une criminality aigue. 

Ce n’est plus un secret de polichinelle : tout ce 
qui se passe au Burundi depuis 2015 est une mise en 
execution d’un plan de destabilisation des institutions 
burundaises, minutieusement con?u par des elements 
exogenes identifiables. Les documents jusque-la tenus 
confidentiels de l’Union europeenne, contrats signes a 
l’appui, sur le financement et l’evacuation des acteurs 
clefs de l’insurrection de 2015 qui a debouche sur le 
coup d’Etat manque du 13 mai 2015 - documents qui 
ont fuite recemment - en sont une illustration parmi 
beaucoup d’autres. Les membres du Conseil qui n’ont pas 
d’intentions cachees en ce qui concerne le Burundi - et 
ils sont nombreux - ont le droit de connaitre cette realite. 
A cela s’ajoute une guerre humanitaire qui se planifie 
derriere le dos des Burundais, comme si les echecs 
successifs recents de ce genre d’ingerence deguisee en 
humanitaire en Afrique et ailleurs n’ont pas suffisamment 
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servi de legons pour rompre definitivement avec cette 
attitude belliqueuse. 

Depuis 2014 en effet, toutes les strategies ont 
ete utilisees pour operer un changement de regime 
au Burundi. Le plan de destabilisation du Burundi a 
ete execute en plusieurs etapes doublees chaque fois 
d’un plan B en cas d’echec. Tout a commence par la 
creation d’une certaine confusion dans Interpretation 
de la Constitution, faisant ainsi fi de l’arret de la Cour 
constitutionnelle du Burundi et celui de la Cour de justice 
de l’Afrique de l’Est, qui ont valide sur le plan legal la 
candidature de S. E. M. Pierre Nkurunziza, President de 
la Republique du Burundi. La deuxieme phase etait de 
poursuivre l’experimentation de changement de regime 
en Afrique noire par la rue, qui venait de reussir, comme 
le Conseil le sait, au Burkina Faso et dans certains 
pays du Maghreb. Grace a l’unite et au patriotisme des 
Burundais, l’insurrection de rue a echoue. 

Apres cet echec, la machine destabilisatrice 
est passee au plan B, cette fois-ci en planifiant et en 
finangant le coup d’Etat du 13 mai 2015. Tout comme 
le premier plan, le coup d’Etat echoua lamentablement 
grace au patriotisme de l’ecrasante majorite des forces de 
l’ordre. Le troisieme plan fut la creation, sur impulsion 
des acteurs endogenes et exogenes, des escadrons de 
la mort avec comme mission d’operer des assassinats 
cibles dans les deux camps pour diviser les Burundais 
afin qu’ils se rentrent dedans. Apres plusieurs mois 
de mise en oeuvre de ce plan macabre, la machine de 
changement de regime s’est heurtee encore une fois a 
l’unite des Burundais et decida de passer au quatrieme 
plan, qui est toujours en cours aujourd’hui. II s’agit de 
la campagne de diabolisation et de medisance contre 
le Burundi et ses leaders elus en passant cette fois-ci 
par la politisation massive de la situation des droits de 
l’homme au Burundi. 

Des resolutions et des rapports biaises et 
politiquement motives sur la situation des droits de 
l’homme au Burundi sont regulierement adoptes a 
Geneve sur impulsion des memes acteurs exogenes et 
dans la foulee, des commissions d’enquetes ont ete creees 
et commencent a produire des rapports a distance sans 
jamais mettre le pied au Burundi. Pour nous en effet, un 
rapport d’enquete sur la situation des droits de l’homme 
produit sans etre sur le terrain, sur la seule base des 
temoignages des refugies et des informations collectees 
sur les reseaux sociaux, ressemble tout simplement 
a une mise en scene theatrale visant effectivement le 
changement de regime tant souhaite par le meme axe bien 


connu. Sinon, ayant ete moi-meme refugie dans le passe, 
je ne connais pas un seul refugie dans le monde qui parle 
du bien de son pays d’origine sur le plan politique. Ceci 
est encore vrai lorsque les refugies interroges sont ceux- 
la meme qui ont fait des incursions au Burundi apres avoir 
subi des entrainements militaires dans un pays voisin 
et que le rapport d’experts de l’ONU sur la Republique 
democratique du Congo a pointe du doigt. Le Conseil 
est bien au courant de cela. Alors, pretendre produire un 
rapport sur la situation des droits de l’homme dans un 
pays sur la base des seuls temoignages des refugies est 
tout simplement un fait reducteur susceptible de diluer 
la credibility de l’organisation mandataire. 

Je dois avouer que les rapports biaises et 
politiquement motives qui sortent en cascade 
depuis 2015 dans l’intention de nuire attisent le feu 
et contribuent a la destabilisation du pays plutot qu’a 
l’apaisement. II est grand temps que le harcelement 
politico-diplomatique dont le Burundi est victime 
depuis 2015 cesse et cede la place a la cooperation car 
aujourd’hui, la crise dont certains acteurs exterieurs 
continuent de parler est plus artificielle que reelle. A ces 
forces exogenes qui continuent de harceler directement 
ou par procuration le peuple burundais, je leur dis tout 
simplement et humblement ceci: la souverainete, l’unite 
et la dignite du Burundi n’ont pas de prix. Le Burundi ne 
cedera jamais aux pressions injustes de ceux qui veulent 
lui arracher ces trois valeurs qui sont le fondement 
meme de notre nation. Le Burundi est un petit pays 
certes, mais il est aussi une grande nation tres jalouse de 
sa souverainete et de sa dignite. 

Au chapitre de la cooperation avec les Nations 
Unies, le Gouvernement oeuvre pour la reprise des 
relations apaisees avec ses partenaires au developpement, 
y compris les Nations Unies. C’est dans cette optique 
que le Burundi a rapidement donne son accord a la 
nomination M. Michel Kafando comme Envoye special 
du Secretaire general. Nous venons aussi de confirmer 
sa premiere visite au Burundi afin de lui permettre 
d’entrer en contact direct avec les autorites nationales. 
Le Gouvernement du Burundi se tient pret a cooperer 
pleinement avec lui dans le strict respect des principes 
et valeurs consacres par la Charte de l’ONU. Le 
Burundi vient egalement - toujours dans le souci de 
la reconquete de la confiance perdue avec certains 
partenaires - de donner son agrement, tres rapidement, 
a la nomination du nouveau Representant resident du 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
Coordinateur resident des organismes des Nations Unies 
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pour contribuer aux efforts de developpement durable 
du Burundi. 

Le processus de negociation d’un nouvel accord 
de siege, mutuellement consensuel et permettant la 
reprise de la cooperation entre le Gouvernement du 
Burundi et le Bureau du Haut-Commissariat aux droits 
de rhomme suit son cours normal et devrait se finaliser 
tres prochainement avec la volonte des deux parties. Le 
maintien de ce Bureau au Burundi - une question qui 
tient a cceur certains partenaires - est deja un acquis et 
ne devrait pas continuer a constituer une preoccupation 
majeure. II reste uniquement a s’entendre sur l’accord de 
siege pour le finaliser. 

Toujours sur le plan de la contribution aux activites 
des Nations Unies, le Burundi continue a participer 
activement, aux cotes des autres nations, aux operations 
de maintien de la paix, avec environ 6 500 hommes sur 
le terrain, principalement en Somalie et en Republique 
centrafricaine. Notre participation au maintien de 
la paix dans le monde est un retour d’ascenseur a la 
communaute internationale et aux Nations Unies, qui 
nous ont toujours soutenus durant les moments difficiles 
de notre histoire. En toute logique, le Burundi attend 
aussi de ses partenaires des gestes reciproques allant 
dans le sens de l’apaisement. 

Pour terminer, je tiens a faire part, tres 
rapidement, de trois defis auxquels le Burundi fait face 
en ce moment precis. 

Premierement, il est clair que le plus grand 
defi du Burundi est d’ordre economique. La pauvrete 
est toujours le lit de l’instabilite politique,car les 
manipulations politiciennes vont a l’endroit des 
jeunes, frustres par le manque d’assurance d’un 
lendemain meilleur. En cette periode ou le Burundi 
s’efforce, tout comme les autres nations, de mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 des Nations Unies et l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine, les discussions politiques ne devraient 
pas supplanter le volet economique et social. Tout doit 
se faire parallelement, conformement aux trois piliers 
de Taction de l’ONU, qui sont nos reperes. Je salue a 
cet effet la nouvelle approche de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix qui, 
depuis novembre 2016, tend au moins a accorder de 
Timportance au relevement socioeconomique. 

Le deuxieme defi, c’est le retour des refugies. 
Le Gouvernement burundais a entrepris une vaste 
campagne de sensibilisation a l’intention des refugies, 


pour encourager un retour volontaire. L’administration 
locale a egalement le devoir de veiller aux terres et aux 
biens de ceux qui ont fui le pays pour eviter des conflits 
a leur retour. Suite a ces efforts et a la paix retrouvee, 
156000 refugies - je dis bien 156 000 refugies, meme 
si aucune organisation non gouvernementale, ni aucun 
element exterieur n’en parle —, y compris certains leaders 
de partis politiques, sont rentres recemment au bercail. 
Le Chef de l’Etat vient de demander a TOmbudsman du 
Burundi de poursuivre les efforts de sensibilisation des 
refugies et des acteurs politiques non violents pour qu’ils 
rentrent au pays se preparer aux echeances electorates 
de 2020. 

Vous etes sans ignorer, Monsieur le President, que 
le rapatriement des refugies est un gage de stability sous- 
regionale, maintenant qu’il est avere que, parmi ceux qui 
ont fui le pays, que ce soit pour des raisons economiques 
ou suite aux rumeurs de guerre imminente, certains ont 
ete recrutes, formes, encadres puis enroles dans des 
mouvements de rebellion mort-nes contre le Burundi, 
en violation flagrante de la Convention de 1951 relative 
au statut des refugies et d’autres lois internationales, 
ainsi que de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, signe le 24 fevrier 2013. 

Le troisieme et dernier defi, c’est la reconciliation 
nationale. L’imperatif de reussir le processus de 
reconciliation nationale a travers la Commission verite 
et reconciliation est extremement important pour nous, 
les Burundais. Les Burundais doivent connaitre leur 
histoire avant de tourner definitivement la page de 
leur passe douloureux. A cet egard, nous voudrions 
plaider encore une fois pour le maintien du soutien a 
la Commission verite et reconciliation, qui a un grand 
role a jouer dans la recherche de la verite, la reparation 
des cceurs brises et la reecriture authentique de notre 
histoire, qui a toujours ete deliberement falsifiee. 

Le President {parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur la liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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